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POLYNéSIE FRANçAISE

	Ministère
de la sante 
et de la prevention 
en charge de la protection sociale généralisée
DIRECTION DE LA SANTE
------
Centre d’Hygiène et
de Salubrité Publique 

Le Chef de Centre,
	N°

 / MSP / DSP / CHSP

Papeete, le 


Affaire suivie par :  
Handrick AMARU (Tél. : 40 503 762)
Jonathan LIOU (Tél. : 40 503 761)
Recommandé avec accusé de réception
à

Monsieur xxx
Etablissement « xxx »
BP. xxx- 98716 xxx
Objet :  Inspection sanitaire 
Réf. :  - Délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 modifiée portant réglementation de l'inspection des denrées alimentaires d'origine animale.
- Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 modifiée relative à la certification, la conformité et la sécurité des produits et des services.

- Délibération n° 87-48 AT du 29 avril 1987 portant réglementation de l'hygiène des eaux usées.

- Arrêté n° 1116/CM du 06 octobre 2006 modifié pris en application de l’article 11 de la délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 modifiée portant réglementation de l’inspection des denrées alimentaires d’origine animale
- Arrêté n° 1119/CM du 09 octobre 2006 modifié relatif aux durées maximales de conservation de certaines denrées alimentaires animales ou d'origine animale.
- Mise en demeure N°2451/MSP/DSP/CHSP

P.J :
- Rapport d’inspection. 
Monsieur,

J’ai l’honneur de vous adresser, ci-joint, le rapport d’inspection de l’établissement : « xxx».

Cette inspection a été effectuée le xxx par les agents de la section hygiène alimentaire et de la section hygiène de l’environnement et des constructions du Centre d’hygiène et de salubrité publique.
Elle a permis de constater de très nombreux manquements aux réglementations relatives à l’hygiène alimentaire, à l’assainissement des eaux usées, à la construction et à l'occupation de la voie publique ont été relevés. 
Les faits constatés et les dispositions réglementaires non respectées sont récapitulés en deuxième partie du courrier de la mise en demeure qui vous a été remis en main propre le xxx.

Je vous demande, tant que les mesures prescrites ne seront pas satisfaites, de cesser vos activités de préparation et de vente de denrées alimentaires. 

Au terme des délais prescrits, un nouveau contrôle sera réalisé aux fins de constater la réalisation des mesures arrêtées. Si celles-ci n’ont pas été mises en œuvre, j’envisage de proposer la cessation de vos activités de préparation, congélation et décongélation de denrées alimentaires à l’autorité administrative. L’arrêt de ces activités sera prononcé en application de l’article 64 de la Loi de pays n°2008-12 susvisé.

Vous disposez des mêmes délais pour présenter vos observations écrites ou orales sur le contenu de ce courrier, en vous faisant assister le cas échéant par un conseiller. Tout recours contre la présente décision devra être introduit devant la juridiction administrative compétente (Tribunal administratif de Polynésie française) dans un délai de 2 mois.

Vous êtes informé que ces mesures administratives sont prises sans préjudice d’éventuelles sanctions pénales. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.
	
	
	M. xxx
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